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Par l'entremise de ses avocats (<< la Defense »), Ieng Sary demande a la Chambre de premiere 

instance de prononcer une decision urgente statuant si les co-procureurs peuvent presenter 

des demandes de requalification a ce stade de la procedure. En effet ceux-ci ont depose des 

Demandes1 ayant trait a la competence de la Chambre bien apres l'expiration des delais 

prescrits2
. Une decision urgente serait dans l'interet de la Chambre elle-meme et de toutes les 

parties: si les Demandes des co-procureurs sont declarees irrecevables, il ne faudra pas 

passer de temps a y donner suite et cela evitera aussi a la Defense de subir un prejudice cause 

par Ie retard avec lequel les co-procureurs ont souleve ces questions. Dans Ie cas ou la 

Chambre declarerait les Demandes recevables, la Defense lui demande de reporter au 

22 aout 2011 la date limite pour Ie depot des reponses. Une telle prorogation de delai est 

necessaire si I' on considere que les co-procureurs ont eu plus de 5 mois pour preparer leurs 

demandes relatives aux crimes contre l'humanite, et plus d'un an pour preparer celle ayant 

trait a l'entreprise criminelle commune. La Defense doit pouvoir disposer d'assez de temps 

pour y repondre. 

I. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

1. Le 20 mai 2011, la Chambre preliminaire a considere que la troisieme categorie 

d'entreprise criminelle commune ne faisait pas partie du droit international coutumier durant 

la periode allant de 1975 a 1979, et qu'elle ne pouvait des lors etre retenue devant les CETC3
. 

2. Le 13 janvier 2011, la Chambre preliminaire a rendu sa Decision relative a l'appel 

intetjete par Ieng Sary contre l'Ordonnance de cloture, dans laquelle e1le a partiellement fait 

droit a certains moyens d'appel souleves par la Defense: 

I Demande des co-procureurs par laquelle ils prient la Chambre de premiere instance de supprimer Ie critere de 
rattachement avec un conflit arme dans la defmition de crime contre l'humanite, 15 juin 2011, Doc. n° E95 (la 
«Demande relative au lien avec un conflit arme »); Demande des co-procureurs par laquelle ils prient la 
Chambre de premiere instance de requalifier les faits constitutifs du comportement de viol comme crime contre 
l'humanite de viol plutOt que comme crime contre l'humanite constitue d'autres actes inhumains, 16 juin 2011, 
Doc. n° E99 (la «Demande relative au viol »; Demande des co-procureurs visant a ce que la Chambre de 
premiere instance dise que la responsabilite penale d'un accuse peut egalement etre engagee en raison de sa 
participation a la troisieme categorie d'entreprise criminelle commune, 17 juin 2011, Doc. n° ElOO (la 
«Demande relative a l'entreprise criminelle commune ») (designees collectivement comme les« Demandes des 
co-procureurs »ou les« Demandes »). 
2 Voir Ie Reglement interieur des CETC (le« Reglement interieur »), regIe 89. 
3 Decision relative aux appels interjetes contre l'Ordonnance des co-juges d'instruction sur l'entreprise 
criminelle commune, 20 mai 2011, Doc. n° D97114115, par. 77 a 88. 

Demande presentee par IENG Sary tendant a ce que la Chambre de premiere instance rende une decision 
urgente statuant si les co-procureurs peuvent deposer des demandes de requalification a ce stade de la procedure 
ET 
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[La Chambre preliminaire] accueille Ie septieme moyen d'appel en ce que les co-avocats affirment 
que les co-juges d'instruction ont commis une erreur de droit en ne considerant pas que, a 
l'epoque pour laquelle les CETC exercent leur competence rationae temporis, Ie droit 
international coutumier exigeait que soit etablie l'existence d'un lien entre les faits sous-jacents 
d'un crime contre l'humanite et un conflit arme ; par consequent, la Chambre preliminaire ajoute 
«l'existence d'un lien entre les faits sous-jacents et Ie conflit arme» a la partie du chapitre IV A), 
Troisieme Partie, de l'Ordonnance de cloture intitulee Elements du« Chapeau ». 

[La Chambre preliminaire] accueille Ie septieme moyen d'appel en ce que les co-avocats affirment 
que Ie viol n'existait pas en tant que crime contre l'humanite autonome de 1975 a 1979; par 
consequent, la Chambre preliminaire retire Ie viol du paragraphe 1613 (Crimes contre l'humanite, 
paragraphe g)) de l'Ordonnance de cloture et confirme la conclusion des co-juges d'instruction au 
paragraphe 1433 de l'Ordonnance de cloture selon laquelle les faits qualifies de crimes contre 
l'humanite sous forme de viols peuvent etre qualifies de crimes contre l'humanite constitues 
d'autres actes inhumains4

. 

3. Le 14 janvier 2011, la Chambre de premiere instance a ete saisie du dossier et Ie delai 

applicable au depot des exceptions preliminaires a ainsi commence a courir. La date limite 

telle que fixee initialement etait donc Ie 15 fevrier 2011 5
. 

4. Le 19 avril 2011, les co-procureurs ont depose une liste des points de droit qu'ils 

avaient l'intention de soulever a l'audience initiale6
• Us y annonyaient qu'ils demanderaient a 

la Chambre de premiere instance, lorsqu'e1le rendrait son jugement, de requalifier les faits 

vises dans la decision de renvoi, et plus precisement a) de dire que l'existence d'un conflit 

arme n'est pas necessaire pour etablir la commission de crimes contre l'humanite; b) de 

definir Ie viol en tant que crime contre I 'humanite et c) de dire que certains crimes ont ete 

commis par Ie biais d'une participation a la troisieme categorie d'entreprise criminelle 

commune (regIe 98 du Reglement interieurf. 

5. Le 3 mai 2011, la Defense a depose des observations sur cette liste de points de droit8
• 

Elle a indique ce qui suit: 

[L]es co-procureurs etaient tenus de soulever ces questions au plus tard dans les 30 jours suivant la 
date a laquelle l'Ordonnance de cloture est devenue definitive [en application de la regIe 89 du 
Reglement interieur]. Ils ne l'ont pas fait et passe ce delai, ils ne peuvent plus soulever ces 

4 Decision relative a l'appel interjete par IENG Sary contre l'Ordonnance de cloture, 13 janvier 2011, 
Doc. n° D4271l126. 
5 Ordonnance aux fins du depot de pieces dans Ie cadre de la preparation du proces, 17 janvier 2011, Doc. n° E9. 
6 Co-Prosecutors' Indication of Legal L~sues It Intends to Raise at the Initial Hearing [Points de droit que les 
co-procureurs ont l'intention de soulever a l'audience initiale], 19 avril 2011, Doc. n° E9/30 (uniquement 
disponible en anglais). 
7 Idem, par. 9. 
8 IENG Sary 's Observations to the Co-Prosecutors' Notification of Legal L~sues It Intend~ to Raise at the Initial 
Hearing [Observations de IENG Sary sur les points de droit que les co-procureurs ont l'intention de soulever a 
l'audience initiale], 3 mai 2011, Doc. n° E9/30/1. 

Demande presentee par IENG Sary tendant a ce que la Chambre de premiere instance rende une decision 
urgente statuant si les co-procureurs peuvent deposer des demandes de requalification a ce stade de la procedure 
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questions ayant trait a la competence des CETC. Meme a considerer que ces questions peuvent 
etre souleves a ce stade, la regIe 98 ne permet pas a la Chambre de premiere instance de proceder a 
de telles requalifications. Si la Chambre devait considerer que les co-procureurs sont autorises a 
soulever ces questions a l'audience initiale, la Defense lui demande en toute deference de leur 
ordonner de deposer a l'avance des ecritures exposant de maniere circonstanciee les raisons pour 
lesquelles ils considerent que de telles requalifications doivent etre autorisees ; la Defense 
demande egalement a la Chambre l'autorisation de deposer une reponse ecrite9 [traduction non 
officielle ]. 

6. Le 11 mai 2011, la Chambre de premiere instance a publie un memorandum relatif au 

calendrier de l'audience initiale, dans lequel e1le a enumere les points qui seraient examines a 
cette occasion. On n'y trouve aucune mention des questions que les co-procureurs ont 

soulevees dans leurs demandes de requalification. Le memorandum comporte Ie passage 

suivant: 

Durant l'audience initiale, la Chambre n'offrira pas aux parties la possibilite de presenter des 
observations orales sur des questions autres que celles susmentionnees. La Chambre considere en 
effet que s'agissant de toutes les autres questions soulevees par les parties dans leurs diverses 
ecritures: 

soit la Chambre a deja statue sur celles-ci lors de la reunion de mise en etat ainsi que dans ses 
decisions ulterieures (E74) ; 

soit ces questions feront l'objet de plus amples directives de la Chambre en temps utile; 

soit, lorsque cela parait pertinent et necessaire, elles peuvent etre soulevees devant la 
Chambre par les parties durant Ie proces memelO. 

La Chambre n'a pas precise si les questions figurant dans les demandes de requalification 

deposees par les co-procureurs relevaient selon e1le de la deuxieme ou de la troisieme de ces 

categories. 

7. Le 18 mai 2011, les co-procureurs ont depose leur Reponse ll aux observations de la 

Defense datees du 3 mai 201112. Y figurait Ie passage suivant : 

9 Idem, Introduction (citations dans l'original). 
10 Memorandum de la Chambre de premiere instance relatif au calendrier de l'audience initiale, 11 mai 2011, 
Doc. n° E86. 
1111 convient de relever que la Chambre de premiere instance a fait savoir a la Defense qu'elle considerait cette 
« Reponse» comme une replique; elle n' aurait done pas dft etre acceptee et versee au dossier, la Chambre 
n'ayant pas donne l'autorisation prealable de repliquer. Voir a ce sujet Ie courriel que Susan Lamb, la Juriste 
hors classe, a adresse a la Defense de IENG Sary et aux autres parties Ie 28 avril 2011, indiquant qu'une reponse 
aux observations faites par une autre partie au sujet d'une requete serait consideree comme une replique et non 
comme une reponse. 
12 Co-Prosecutors' Response to "IENG Sary 's Observations to the Co-Prosecutors' Notification of Legal L~sues 
it Intends to Raise at the Initial Hearing" [Reponse des co-procureurs aux observations de IENG Sary sur les 
points de droit qu'ils ont l'intention de soulever a l'audience initiale], 18 mai 2011, Doc. n° E9/3012. 

Demande presentee par IENG Sary tendant a ce que la Chambre de premiere instance rende une decision 
urgente statuant si les co-procureurs peuvent deposer des demandes de requalification a ce stade de la procedure 
ET 
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[L]es co-procureurs annoncent par la presente a la Chambre de premiere instance et aux parties 
qu'ils entendent deposer des requetes par lesquelles ils demanderont a la Chambre de requalifier 
dans Ie jugement les faits vises dans la decision de renvoi [ ... ]. Les co-procureurs comptent 
deposer ces requetes avant l'audience initiale, ou au plus tard avant Ie debut de l'audience au fond. 
Ainsi toutes les equipes de Defense auront-elles la possibilite de deposer une reponse concernant 
la recevabilite et Ie bien-fonde de cette demande, comme la Defense [de Ieng Sary] en a manifeste 
Ie souhait dans ses observations13 [traduction non officielle]. 

8. Le 6 juin 2011, par lettre distribuee a toutes les parties, la Defense a porte a l'attention 

de la Chambre de premiere instance certaines de ses preoccupations, s'interrogeant 

notamment quant a la suite qui serait donnee aux indications des co-procureurs selon 

lesquelles ils avaient l'intention de presenter des demandes concernant la troisieme categorie 

d'entreprise criminelle commune et les crimes contre l'humaniteI4
. Dans cette lettre, la 

Defense a reitere sa position selon laquelle les co-procureurs n'etaient pas autorises a 

demander la requalification des faits incrimines, Ie delai pour ce faire ayant deja expire. Elle 

a en outre demande a la Chambre de prononcer une decision a cet effet. Au cas ou la 

Chambre permettrait malgre tout aux co-procureurs de deposer de telles observations, la 

Defense lui a demande de fixer pour Ie depot des reponses un delai suffisant, compte tenu du 

fait que la periode precedant l'audience initiale et Ie proces serait chargeel5
. 

9. Le 15 juin 2011, les co-procureurs ont depose la Demande relative au lien avec un 

conflit arme, laquelle a ete notifiee Ie 16 juin 2011. 

10. Les 16 et 17 juin 2011, les co-procureurs ont depose la Demande relative au viol et la 

Demande relative a l'entreprise criminelle commune, lesquelles ont toutes deux ete notifiees 

aux parties Ie 23 juin 2011. 

11. Le 20 juin 2011, la Juriste hors c1asse de la Chambre de premiere instance a adresse a 

toutes les parties un courriel indiquant que les equipes de Defensel6 avaient jusqu'au 

13 Idem, par. 3 et 4. Les co-procureurs ont egalement soutenu que leurs demandes de requalification ne 
p,0uvaient etre considerees comme des exceptions preliminaires (Idem, par. 5 et 6). 

4 Lettre du 6 juin 2011 adressee par la Defense de IENG Sary a la Chambre de premiere instance et portant sur 
les points suivants : Demande d'informations concernant Ie depot de nouvelles ecritures relatives a certaines 
exceptions preliminaires; Ordre du jour de l'audience initiale et informations ace sujet; Etat de la question pour 
ce qui est des observations que les co-procureurs entendent deposer sur la troisieme categorie d'entreprise 
criminelle commune et sur les crimes contre l'humanite. 
15 Idem, p. 3. 
16 Les equipes de Defense ne sont pas les seules susceptibles de repondre a la demande des co-procureurs 
tendant a requalifier les faits vises dans l'Ordonnance de cloture et a y ajouter la troisieme categorie d'entreprise 
criminelle commune. Dans Ie dossier n° 002, certaines parties civiles se sont en effet opposees a ce que cette 
troisieme categorie puisse etre retenue devant les CETC. Voir a ce sujet la Reponse des co-avocats des parties 

Demande presentee par IENG Sary tendant a ce que la Chambre de premiere instance rende une decision 
urgente statuant si les co-procureurs peuvent deposer des demandes de requalification a ce stade de la procedure 
ET 
Le cas echeant, Demande de prorogation du delai pour repondre aces demandes 

5 sur 14 

EI03 



00717420 
Dossier n° 002119-09-2007-ECCC/TC 

22 juillet 2011 pour repondre aux demandes des co-procureurs, et que ces demiers et les 

parties civiles17 disposeraient ensuite a leur tour de 10 jours pour repliquer1S
. 

II. DEMANDE DE DECISION URGENTE 

12. La Defense demande a la Chambre de premiere instance de decider rapidement si les 

co-procureurs sont autorises a soulever a ce stade de la procedure des questions ayant trait a 
la competence de la Chambre, ou s'il faut desormais considerer ces questions comme 

forcloses. Une telle decision serait dans l'interet de la Chambre elle-meme, de la Defense et 

en realite de toutes les parties. En effet, si la Chambre declare les Demandes irrecevables, les 

equipes de Defense - et peut-etre aussi les parties civiles - ne perdront pas une partie du 

temps dont e1les disposent pour se preparer au proces a repondre a des questions soulevees 

hors delais, tandis que les co-procureurs - et peut-etre aussi les parties civiles19 
- n'auront pas 

a preparer leur replique. Quant a la Chambre elle-meme, e1le ne devra pas statuer sur Ie bien­

fonde des Demandes et n'aura a examiner ni reponse ni replique. 

13. Une decision urgente portant rejet des Demandes evitera tout prejudice cause a la 

Defense par Ie retard important avec lequel e1les ont ete deposees. Une decision urgente est 

egalement necessaire parce que la Defense doit savoir si des questions de ce type peuvent 

encore etre soulevees a ce stade de la procedure. S'il n'est pas trop tard et que la maniere 

dont les co-procureurs interpretent la regIe 98 du Reglement interieur est correcte, il se peut 

que la Defense decide de deposer plusieurs demandes de requalification20
. II conviendrait que 

civiles a l'Ordonnance des co-juges d'instruction relative a l'entreprise criminelle commune, 30 decembre 2008, 
Doc. n° D97/3/4. 
17 Quoi qu'en dise la Juriste hors classe dans ce courriel, les parties civiles ne disposent pas d'un droit de 
replique des lors que les demandes considerees n'emanaient pas d'elles. Seuls les co-procureurs sont habilites a 
repliquer a une reponse faisant suite a leur propre demande. 
18 Courriel du 20 juin 2011 adresse aux parties par Susan Lamb, la Juriste hors classe, et portant sur les points 
suivants: Modification des delais proposee par la Chambre de premiere instance en rapport avec trois 
documents deposes recemment par les co-procureurs; Pre-notification du delai applicable au depot des listes 
complementaires de documents et de pieces a conviction en vue des premieres etapes du proces. 
19 De maniere generale, les parties civiles ne devraient pas etre autorisees a repliquer a des reponses adressees 
aux co-procureurs. A enjuger par Ie courriel de la Juriste hors classe en date du 20 juin 2011, il semble toutefois 
~u'en l'espece elles y aient ete autorisees. 
2 La Defense pourrait par exemple faire valoir que la torture et l'emprisonnement n'etaient pas definis comme 
des crimes contre l'humanite entre 1975 et 1979 mais etaient uniquement consideres comme des «autres actes 
inhumains ». Elle pourrait aussi demander a la Chambre de modifier la qualification retenue pour la premiere 
categorie d'entreprise criminelle commune, en y substituant la qualification qui s'en rapproche Ie plus dans Ie 
droit cambodgien en vigueur entre 1975 et 1979, voire dans Ie droit coutumier international applicable a 
l'epoque. 

Demande presentee par IENG Sary tendant a ce que la Chambre de premiere instance rende une decision 
urgente statuant si les co-procureurs peuvent deposer des demandes de requalification a ce stade de la procedure 
ET 
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la Defense so it fixee des que possible; de cette maniere, e1le disposera du temps necessaire 

pour preparer ses demandes et il pourra etre statue a leur sujet avant Ie debut du proces. 

A. Les Demandes des co-procureurs sont irrecevables des lors qu'elles n'ont pas 
ete presentees sous la forme d'exceptions preliminaires dans les 30 jours 
suivant la date it laquelle I'Ordonnance de cloture est devenue definitive 

14. La Defense soutient que la Chambre de premiere instance devrait rejeter les 

Demandes des co-procureurs sans meme les examiner quant au fond. En effet, aux termes de 

la regIe 89 du Reglement interieur, les questions ayant trait a la competence de la Chambre 

doivent etre soulevees dans les 30 jours suivant la date a laquelle l'Ordonnance de cloture 

devient definitive, de maniere a ce qu'il puisse y etre donne suite et qu'il puisse etre statue a 
leur sujet bien avant que ne commence la peri ode chargee precedant l'audience initiale et Ie 

debut de l'audience au fond21
. 

15. Aux termes de la regIe 89 du Reglement interieur, les exceptions d'incompetence 

« doivent », « [s ]ous peine d'irrecevabilite, [ ... ] etre presentees au plus tard dans les trente 

(30) jours suivant la date a laquelle l'ordonnance de renvoi devient definitive22 ». 

L'Ordonnance de cloture etant en l'espece devenue definitive Ie 14 janvier 2011 23
, Ie delai est 

arrive a echeance Ie 15 fevrier 2011. Les co-procureurs n'ayant pas souleve ces questions 

dans les delais prescrits, illeur est desormais trop tard pour Ie faire. Us n'ont pas agi avec la 

diligence requise car ils auraient dil soul ever ces questions des que la Chambre de premiere 

instance a ete saisie du dossier, et en tout cas avant l'expiration du delai prescrit par Ie 

Reglement interieur24
. 

21 Les co-procureurs relevent meme qu'il s'agit d'une periode chargee durant laquelle les parties sont tres 
occupees a se preparer au proces. Voir la Demande relative a l'entreprise criminelle commune, par. 31. 
22 Non souligne dans l'original. 
23 Voir Ie Memorandum interne adresse a toutes les parties au dossier n° 002 par Susan Lamb, la Juriste hors 
classe de la Chambre de premiere instance, ayant pour objet «Pre-notification des decisions prises en reponse 
aux demandes E14, ElS, E912, E9/3, E124 et E27 », 3 fevrier 2011, Doc. n° E3S, p.2. Y figure Ie passage 
suivant : «Conformement a l'ordonnance de la Chambre intitulee 'Ordonnance aux fins du depot de pieces dans 
Ie cadre de la preparation du proces' (E9), les delais fixes aux regles 80 1) et 2) et 89 commencent a courir a 
compter du vendredi 14 janvier 2011 ». 
24Voir la Decision relative a la requete en recusation du Juge Nil Nonn et aux demandes connexes formees par 
IENG Sary, 28 janvier 2011, Doc. n° ES/3, par. 2: la Chambre de premiere instance y a reconnu l'obligation 
incombant aux parties d'agir avec la diligence requise. Voir aussi l' Arret rendu par la Chambre d'appel du TPIY 
dans l'affaire Le Procureur c/ Delalic et consorts, Dossier n° IT-96-21-A, 20 fevrier 2001, par. 631: la 
Chambre d'appel a considere que « [l]'absence de protestation du conseil indique d'ordinaire que celui-ci a 
estime a l'epoque que les questions auxquelles Ie juge ne pretait pas attention n'etaient pas d'une importance 

Demande presentee par IENG Sary tendant a ce que la Chambre de premiere instance rende une decision 
urgente statuant si les co-procureurs peuvent deposer des demandes de requalification a ce stade de la procedure 
ET 
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16. Les co-procureurs soutiennent que les questions de competence qu'ils pretendent 

soulever ne constituent pas des exceptions preliminaires, et que dans Ie dossier n° 001 la 

Chambre de premiere instance a rejete Ie point de vue de la Defense25 
; cela est toutefois 

inexact. La Chambre a simplement indique qu'aucune exception preliminaire n'avait ete 

soulevee a l'audience initiale du dossier n° 001 26
, et ce parce qu'a cette occasion Ie co­

procureur international avait affirme que l'Accusation n'allait pas «debattre de points de 

droit - ou [ ... J soulever de points de droit27 ». Les co-procureurs ont bien evoque 

l'application de la theorie de l'entreprise criminelle commune a l'audience initiale mais ils 

n'ont reellement souleve la question qu'a un stade ulterieur. II se peut qu'ils y aient ete 

autorises du fait que la Defense de Duch n'a pas denonce Ie caractere tardif d'une telle 

intervention. Signalons en passant que la Defense de Duch n'a guere souleve de points de 

droit durant Ie proces, ne faisant pas valoir, par exemple, que son client n'etait ni un haut 

dirigeant ni l'un des principaux responsables28
. La Chambre a indique que« les co-procureurs 

auraient pu presenter leur Demande relative a l'entreprise criminelle commune a un moment 

plus approprie et en faisant preuve de plus de coherence29 ». Les co-procureurs savent bien 

evidemment qu'ils sont censes presenter leurs observations dans les delais prescrits. IIs ont 

telle pour l'affaire que Ie proces ne puisse se poursuivre sans que cette question soit soulevee ». Ce principe 
s'applique tant aux co-procureurs qu'aux avocats de la Defense. 
25 Co-Prosecutors' Response to "IENG Sary 's Observations to the Co-Prosecutors' Notification of Legal Issues 
it Intends to Raise at the Initial Hearing" [Reponse des co-procureurs aux observations de IENG Sary sur les 

points de droit qu'ils ont l'intention de soulever a l'audience initiale], 18 mai 2011, Doc. n° E9/3012, par. 5. 
26 Idem, voir la note de bas de page n° 8 faisant reference au Jugement rendu dans Ie dossier n° 001, dans lequel 
la Chambre de premiere instance a considere qu'aucune exception preliminaire n'avait ete soulevee en tant que 
telle a l'audience initiale a l'encontre de la competence des CETC comme Ie permet la regIe 89 du Reglement 
interieur. 
27 Affaire Kaing Guek Eav, Dossier n° 001118-07-2007-ECCC/TC, Transcription de l'audience du 17 fevrier 
2009, Doc. n° El/3.1, p. 10. 
28 Voir par exemple Anne Heindel, Hearing on the Appeal of the Judgment Against Kaing Guek Eav alias Duch, 
a l' adresse suivante : http://www.dccam.orgiProjects/ECCC _ Trial_ Observation/pdf/Report _on _ Appeal_ oCJudg 
mentjn_Case_OOl_Against_Kaing_Guek_Eav.pdf. On peut y lire ce qui suit: «Pendant tout Ie proces, les co­
avocats de Duch ont suivi la strategie de defense consistant a reconnaitre la plupart des faits allegues, a plaider 
coupable de la plupart des chefs d'accusation, a exprimer des remords et a cooperer avec l' Accusation dans 
l'espoir de beneficier d'une remise de peine. Au cours du proces, Duch a declare qu'il accepterait toute peine 
que lui imposerait Ie tribunal et qu'il n'interjetterait pas appel du jugement. Cette strategie a ete bouleversee lors 
de la plaidoirie finale, lorsque Me Kar Savuth, l' avocat cambodgien de Duch, a soudainement conteste la 
competence des CETC pour juger son client et a plaide que celui-ci devrait etre declare non coupable. Peu avant 
Ie prononce dujugement, Duch a limoge son co-avocat etranger, Me Franyois Roux, qui avait ete l'architecte de 
sa strategie de defense tout au long du proces, et l'a remplace par Me Kong Ritheary, un deuxieme avocat 
cambodgien. La nouvelle equipe de Defense s'est pourvue en appel contre Ie jugement rendu par la Chambre de 
gremiere instance en contestant la competence rationae personae de celle-ci » [traduction non officielle]. 
9Affaire Kaing Guek Eav alias Duch, Dossier n° 001118-07-2007-ECCC/TC, Jugement, 26 juillet 2010, 

Doc. n° E188, par. 502. 
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toutefois choisi, pour des raisons tactiques, de se livrer a des man~uvres malvenues dans Ie 

but d'en tirer avantage. C'est ainsi qu'ils ont depose leurs trois Demandes quelques jours a 
peine avant Ie debut de l'audience initiale, a un moment OU les parties sont en outre en train 

de preparer l'audience au fond. Or, rien ne les empechait de deposer ces ecritures dans les 

delais prescrits. Par ailleurs, ils n'ont donne aucune explication quant aux raisons de leur 

manque de diligence. 

B. La regIe 98 du Reglement interieur ne permet pas it Ia Chambre de premiere 
instance de proceder aux requalifications sollicitees par Ies co-procureurs 

17. Les co-procureurs soutiennent que la regIe 98 du Reglement interieur leur permet de 

soulever ces questions a l'audience initiale30
. La partie pertinente de la regIe 98 2) est libellee 

comme suit : «La Chambre ne peut statuer que sur les faits mentionnes dans la decision de 

renvoi. Toutefois, la Chambre peut modifier les qualifications juridiques adoptees dans la 

decision de renvoi, sous reserve de n'introduire aucun element constitutif nouveau3l ». Cette 

regIe porte sur la competence de la Chambre de premiere instance. Elle ne permet pas aux co­

procureurs de soulever a l'audience initiale des arguments qu'ils n'ont pas fait valoir, comme 

Ie prescrit pourtant la regIe 89, dans les 30 jours suivant la date a laquelle l'Ordonnance de 

cloture est devenue definitive. 

18. A supposer que les Demandes des co-procureurs ne soient pas considerees comme des 

exceptions preliminaires, e1les n'en demeureraient pas moins irrecevables des lors que la 

Chambre de premiere instance n'est pas habilitee a modifier Ie droit applicable dans Ie sens 

demande par les co-procureurs. 

19. Premierement, aux termes de la regIe 982) du Reglement interieur, aucun element 

constitutif nouveau ne peut etre introduit. Or, supprimer la condition relative a l'existence 

d'un lien avec un conflit arme reviendrait a elargir la qualification de crimes contre 

l'humanite et porterait necessairement prejudice aux Accuses. L'effet etant exactement Ie 

meme, il faut considerer que cela equivaudrait a introduire un element constitutif nouveau. 

Requalifier les crimes enumeres dans la decision de renvoi en y incluant Ie viol en tant que 

crime contre l'humanite impliquerait l'introduction d'un element constitutif nouveau dans la 

30 Co-Prosecutors' Indication of Legal L~sues It Intends to Raise at the Initial Hearing [Points de droit que les 
co-procureurs ont l'intention de soulever a l'audience initiale], 19 avril 2011, Doc. n° E9/30, p. 9. 
31 Non souligne dans l'original. 
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qualification de crimes contre l'humanite. II n'est pas non plus permis de retenir la troisieme 

categorie d'entreprise criminelle commune des lors que celle-ci comporte des elements 

constitutifs qui la differencient des premiere et deuxieme categorieS32
. 

20. S'appuyant sur lajurisprudence de la Cour europeenne des droits de l'homme, les co­

procureurs en arrivent a la conclusion que les faits peuvent etre requalifies, et que la 

modification des elements juridiques constitutifs d'un crime est possible pour autant que so it 

utilise Ie meme critere33
. Les co-procureurs ont affirme que « [d]e par sa nature meme, Ie 

processus consistant a modifier la qualification juridique de crimes implique la modification 

des elements juridiques34 ». Les requalifications demandees par les co-procureurs 

impliqueraient de modifier Ie droit applicable devant les CETC. On ne saurait interpreter la 

regIe 98 2) du Reglement interieur comme permettant a la Chambre de premiere instance de 

redefinir Ie droit applicable en introduisant des elements constitutifs nouveaux; cette regIe 

autorise plutot la Chambre a modifier la qualificationjuridique des faits. C'est d'ailleurs ainsi 

que la Chambre a compris cette regIe dans Ie cadre du dossier n° 001 35
, exception etant faite 

de l'interpretation qu'elle a tire de «la disposition [ ... ] interdisant d'introduire tout element 

constitutif nouveau» comme venant reaffirmer la « limitation du pouvoir de requalifier, bien 

etablie en droit, voulant que rien ne soit change ni ajoute aux faits tels qu'ils ont ete retenus 

dans l'acte de saisine36 ». 

32 A la difference des premiere et deuxieme, la troisieme categorie d' entreprise criminelle commune engage la 
responsabilite penale individuelle dans des situations «impliquant un but commun, celui de commettre un 
crime, et dans lesquelles l'un des auteurs commet un acte qui, quoique debordant Ie cadre du but commun, est 
une consequence naturelle et previsible de sa realisation ». Voir Le Procureur c/ Vasiljevic, affaire n° IT-98-32-
A, Arret, 25 fevrier 2004, par. 99. 
33 Demande relative au lien avec un conflit arme, par. 8. 
34 Demande relative au viol, note de bas de page n° 9. 
35 Affaire Kaing Guek Eav alias Duch, Dossier n° 001l18-07-2007-ECCC/TC, Jugement, 26 juillet 2010, Doc. 
n° E188, par. 495: «Devant les Chambres extraordinaires, c'est sur Ie fondement de la regIe 982) du 
Reglement interieur que tout fait incrimine peut etre requalifie. Cette regIe prevoit en effet expressement une 
telle possibilite, sous reserve du respect des regles garantissant Ie droit a un proces equitable »; « De meme, Ie 
Reglement de la Cour de la CPI autorise la Chambre de premiere instance a modifier la qualification juridique 
des faits apres Ie debut du proces» (non souligne dans l'original). 
36 Affaire Kaing Guek Eav alias Duch, Dossier n° 001118-07-2007-ECCC/TC, Jugement, 26 juillet 2010, 
Doc. n° E188, par. 494. Si la Defense convient qu'il existe une limitation du pouvoir de requalifier, bien etablie 
en droit, voulant que rien ne soit change ni ajoute aux faits tels qu'ils ont ete retenus dans l'acte de saisine, elle 
fait toutefois valoir qu'une telle limitation est en realite exprimee par l' expression « adoptees dans la decision de 
renvoi », telle qu'elle apparait dans la deuxieme phrase de la regIe 982) du Reglement interieur. L'interdiction 
d'ajouter des elements constitutifs nouveaux concerne les elements juridiques. Contrairement ace qu'affirment 
les co-procureurs, pas un seul mot de la deuxieme phrase figurant a la regIe 98 2) n'est superflu si l'on s'en tient 
a une telle interpretation (voir la Demande relative au viol, note de bas de page n° 9). Si l'on devait par contre 

Demande presentee par IENG Sary tendant a ce que la Chambre de premiere instance rende une decision 
urgente statuant si les co-procureurs peuvent deposer des demandes de requalification a ce stade de la procedure 
ET 
Le cas echeant, Demande de prorogation du delai pour repondre aces demandes 

10 sur 14 

EI03 



00717425 
Dossier n° 002119-09-2007-ECCC/TC 

21. Si l'interpretation adoptee par les co-procureurs etait reputee correcte, l'ensemble des 

parties ne pourraient plus avoir aucune certitude quant au droit applicable. La Chambre de 

premiere instance pourrait attendre jusqu'a la fin d'un long proces avant de decider de 

modifier les elements constitutifs d'un crime pour autant que cela ne porte pas atteinte aux 

droits reconnus a l'accuse dans Ie cadre d'un proces equitable. Elle pourrait ainsi attendre Ie 

prononce du jugement pour ajouter des elements constitutifs nouveaux au droit applicable, 

tandis que les co-procureurs, ignorant l'ajout de ces elements durant Ie proces, n'auraient pas 

tente de demontrer qu'ils s'appliquent a l'accuse. Telle ne saurait etre l'interpretation correcte 

de la regIe 98. En tout etat de cause, tout doute quant a l'interpretation de cette regIe doit 

profiter a l' Accuse37
. 

22. Deuxiemement, la regIe 982) du Reglement interieur ne permet pas a la Chambre de 

premiere instance de requalifier les modes de participation, mais bien de «modifier les 

qualifications juridiques [dans la version en anglais : ofthe crimes J adoptees dans la decision 

de renvoi, sous reserve de n'introduire aucun element constitutifnouveau38 ». Or, l'entreprise 

criminelle commune n'est pas un crime, mais un mode de participation. Dans Ie dossier 

n° 001, la Chambre a considere que la regIe 982) lui permettait de requalifier les modes de 

participation, mais elle a releve que les parties n'avaient jamais conteste son pouvoir de 

proceder a une telle requalification39
. Elle en est arrivee a la conclusion que la regIe 98 2) lui 

permettait de requalifier les modes de participation des lors que Ie Reglement de la CPI 

prevoit la possibilite de « modifier la qualification juridique des faits afin qu'ils concordent 

avec une autre forme de participation de l'accuse aux crimes40 ». Elle a releve ce qui suit: 

«[mJeme si, en droit cambodgien, il n'existe pas de disposition comparable prevoyant 

specifiquement la possibilite de requalifier un mode de participation, la Chambre est 

convaincue que ce type de modification est autorise par la regIe 982)41 ». La Chambre doit 

revenir sur cette conclusion, des lors que Ie droit cambodgien applicable ne permet pas une 

adopter l'interpretation des co-procureurs (qui a aussi ete celle de la Chambre de premiere instance dans Ie 
dossier Duch), alors l'expression« adoptees dans la decision de renvoi », telle qu'elle apparait dans la deuxieme 
phrase de la regIe 98 2), deviendrait superflue. 
37 La Chambre doit s'en tenir au principe selon lequel tout doute profite a l'accuse, un principe consacre a 
l'article 38 de la Constitution du Royaume du Cambodge de 1993 telle que modifiee en 1999. 
38 Non souligne dans l'original. 
39 Affaire Kaing Guek Eav alias Duch, Dossier n° 001118-07-2007-ECCC/TC, Jugement, 26 juillet 2010, 
Doc. n° E188, par. 493. 
40 Idem, note de bas de page n° 867. 
41 Idem, par. 493. 
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telle requalification42 et que Ie libelle de la regIe 98 2) n'a pas d'equivalent dans Ie Reglement 

de la CPI. 

23. Si la Chambre considere que les Demandes des co-procureurs ne constituent pas des 

exceptions preliminaires et qu'elles peuvent etre presentees a ce stade de la procedure, et 

qu 'en outre elle-meme est competente pour modifier Ie droit applicable devant les CETC, il 

n'en reste pas moins qu'elle peut proceder a de telles requalifications uniguement si celles-ci 

ne portent pas atteinte aux droits reconnus a l'Accuse de beneficier d'un proces equitable43
. II 

va de soi que reprocher un crime ou un mode de participation qui n'etaient pas prevus par Ie 

droit applicable a l'epoque des faits emporte violation des droits a beneficier d'un proces 

equitable. La Defense entend aborder ces differentes questions dans ses reponses aux co­

procureurs, Ie cas echeant. 

III. DEMANDE DE PROROGATION DE DELAI 

24. Au cas OU la Chambre considererait que les Demandes des co-procureurs sont 

recevables a ce stade de la procedure, la Defense lui demande de reporter au 22 aout 2011 la 

date limite pour Ie depot des reponses. Une telle prorogation de delai est necessaire pour les 

raisons suivantes. Premierement, les Demandes sont au nombre de trois. Deuxiemement, la 

Defense devra preparer d'autres ecritures44 dont la date limite de depot coIncide avec celle 

fixee pour les reponses aux Demandes des co-procureurs. Troisiemement, la Defense doit 

preparer les observations orales qu'e1le presentera a l'audience initiale concernant Ie principe 

« ne his in idem », l'amnistie et la grace, Ie delai de prescription applicable aux violations 

graves [des Conventions de Geneve], et l'applicabilite de l'artic1e 3 (nouveau) de laLoi surla 

creation des CETC relatif aux crimes relevant du droit cambodgien. Ces observations orales 

revetent de par leur objet une importance extreme pour la Defense, car e1les pourraient 

42 La Chambre de premiere instance a releve que « [ ... J en droit cambodgien, il n' existe pas de disposition 
comparable prevoyant specifiquement la possibilite de requalifier un mode de participation [ ... J », Idem. 
43 Idem, par. 496. 
44 La reponse aux Observations des co-procureurs concernant la prescription pour les crimes relevant du droit 
national (Doc. n° E5117l1 date du 27 mai 2011) devait etre deposee pour Ie 17 juin 2011. La liste des temoins 
experts classes par ordre de pertinence, accompagnee des raisons justifiant l' ordre retenu, doit etre deposee pour 
Ie 20 juin 2011. La reponse aux ecritures des co-procureurs intitulees « Co-Prosecutors' Rule 92 Submission 
Regarding the Admission of Written Witness Statements before the Trial Chamber» (Doc. n° E96 date du 15 
juin 2011) doit etre deposee pour Ie 22 juillet 2011. Enfin, la liste des documents que la Defense souhaite 
produire pour l'examen des quatre premiers themes qui seront abordes lors du proces doit etre deposee pour Ie 
22 juillet 2011. 
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amener la Chambre a se declarer incompetente ou seulement partiellement competente pour 

juger Ieng Sary. E1les exigent donc un temps de preparation considerable. En outre, on peut 

penser que les co-procureurs ont eu l'intention de deposer leur Demande relative au lien avec 

un conflit arme et leur Demande relative au viol des Ie 13 janvier 2011, date a laquelle la 

Chambre preliminaire a informe les parties qu'elle ajoutait l'existence d'un lien avec un 

conflit arme aux conditions generales d'application des crimes contre l'humanite dans la 

partie correspondante de l'Ordonnance de cloture relative aux crimes contre l'humanite, et 

que Ie viol ne faisait pas partie des crimes contre l'humanite a l'epoque consideree45
. On peut 

egalement penser que les co-procureurs ont eu l'intention de deposer leur Demande relative a 
l'entreprise criminelle commune des Ie 20 mai 2010, date a laquelle ils ont ete informes que 

la troisieme categorie d' entreprise criminelle commune ne pouvait pas etre retenue devant les 

CETC46
. Si les co-procureurs avaient depose leurs Demandes dans les delais prescrits, la 

Defense ne se trouverait pas dans la situation difficile qui est la sienne a present. II semblerait 

que les co-procureurs aient deliberement depose leurs Demandes juste avant l'audience 

initiale pour en tirer avantage. La prorogation de delai qui est sollicitee n'entrainera, a la 

difference des Demandes des co-procureurs, ni retard indu, ni aucun prejudice pour quelque 

partie que ce soit. 

IV. MESURESDEMANDEES 

POUR LES RAISONS QUI PRECEDENT, la Defense demande en toute deference a la 

Chambre de premiere instance : 

a. DE RENDRE une decision urgente statuant si les co-procureurs peuvent deposer leurs 

Demandes a ce stade de la procedure; 

b. DE DECLARER ces Demandes irrecevables ; ou 

45 Decision relative a l'appel interjete par IENG Sary contre l'Ordonnance de cloture, 13 janvier 2011, Doc. 
n° D4271l126. 
46 Decision relative aux appels interjetes contre l'Ordonnance des co-juges d'instruction sur l'entreprise 
criminelle commune, 20 mai 2010, Doc. n° D97114115. 
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c. DE REPORTER au 22 aout 2011 la date limite pour Ie depot des reponses aces 

Demandes. 

Fait a Phnom Penh (Royaume du Cambodge), Ie 24 juin 2011 

[signatures et cachet] 

MeANGUdom Me Michael G. KARNA VAS 

Co-avocats de IENG Sary 
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